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 n° 294 044 du 12 septembre 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 juin 2023, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation d'un ordre de quitter le territoire, et d’une interdiction d’entrée, pris le 12 mai 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 9 août 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me D. STEINIER loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que les pièces du dossier ne permettent pas de 

déterminer avec certitude.  

 

1.2. Le 19 décembre 2012, un ordre de quitter le territoire avec interdiction d’entrée de trois ans a été pris 

à l’encontre du requérant. Cette décision n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil 

de céans.   

 

1.3. Le 20 avril 2013, un ordre de quitter le territoire a été pris à l’encontre du requérant. Cette décision 

n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.   

 

1.4. Le 19 octobre 2013, le requérant est placé sous mandat d’arrêt et incarcéré à la prison de Tournai du 

chef d’infraction à la législation sur les stupéfiants. 
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1.5. Le 11 mars 2014, le requérant a été condamné par le Tribunal correctionnel de Tournai à un 

emprisonnement de trois mois avec sursis de cinq ans pour la moitié, du chef d’infraction à la législation 

sur les stupéfiants. 

 

1.6. Le 9 avril 2014, un ordre de quitter le territoire avec décision de maintien en vue d’un éloignement et 

une interdiction d’entrée de 8 ans sont pris à l’encontre du requérant. Ces décisions n’apparaissent pas 

avoir été entreprises de recours devant le Conseil de céans.   

 

1.7. Le 30 mai 2014, le requérant est transféré vers l’Autriche, ayant accepté la reprise en charge du 

requérant.  

 

1.8. Le 8 avril 2015, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, à la suite 

duquel un ordre de quitter le territoire a été pris à son encontre. Le recours introduit à l’encontre de cette 

décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n°144 984 du 7 mai 2015.  

 

1.9. Le 13 mai 2015, le requérant est transféré vers l’Autriche.  

 

1.10. Le 8 novembre 2016, le requérant a introduit, auprès de l’administration communale de Bassenge, 

une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union, en qualité de père d’un 

enfant belge (lequel est âgé d’un peu moins de huit ans au moment de la prise de l’acte attaqué visé au 

point 1.25.).  

 

Le 17 février 2017, l’administration communale a pris une décision de non prise en considération de cette 

demande. Cette décision est annulée par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n°239 260 du 30 

juillet 2020.  

 

1.11. Le 22 février 2017, un ordre de quitter le territoire est pris à son encontre. Cette décision n’apparait 

pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

 

1.12. Le 16 mars 2018, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, à la 

suite duquel l’ordre de quitter le territoire du 22 février 2017 lui est reconfirmé.  

 

1.13. Le 2 mai 2018, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, à la 

suite duquel un ordre de quitter le territoire a été pris à son encontre. Cette décision n’apparait pas avoir 

été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

 

1.14. Le 3 septembre 2019, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, 

à la suite duquel l’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée de 8 ans du 9 avril 2014 sont 

reconfirmés au requérant.   

 

1.15. Le 24 mars 2019, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, à la 

suite duquel l’ordre de quitter le territoire du 2 mai 2018 lui est reconfirmé. 

 

1.16. Le 8 octobre 2019, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger.  

 

1.17. Le 14 octobre 2019, le requérant a introduit une demande de protection internationale, auprès des 

autorités belges.  

 

Le 8 novembre 2019, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision lui refusant 

l’octroi du statut de réfugié et de la protection subsidiaire. Cette décision n’apparait pas avoir été entreprise 

de recours devant le Conseil de céans.   

 

1.18. Le 28 novembre 2019, un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’un éloignement est 

pris à l’encontre du requérant. Le recours introduit à l’encontre de cette décision est rejeté par le Conseil 

de céans, aux termes de son arrêt n° 229 919 du 5 décembre 2019, cette décision ayant été retirée par 

la partie défenderesse.  

 

1.19. Le 18 février 2020, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, à 

la suite duquel l’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée du 9 avril 2014 sont reconfirmés au 

requérant.  
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1.20. Le 30 mars 2020, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, à la 

suite duquel l’ordre de quitter le territoire et l’interdiction d’entrée du 9 avril 2014 sont reconfirmés au 

requérant.  

 

1.21. Le 1er mars 2021, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, a été 

placé sous mandat d’arrêt et écroué à la prison de Jamioulx.  

 

1.22. Le 9 juillet 2021, le requérant est mis en liberté et un ordre de quitter le territoire est pris à son 

encontre. Cette décision n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

 

1.23. Le 16 septembre 2022, le requérant a fait l’objet d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger, 

a été arrêté et écroué à la prison de Lantin. Un ordre de quitter le territoire est pris à son encontre. Cette 

décision n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

 

1.24. Le 8 février 2023, le requérant a été condamné par le Tribunal correctionnel de Verviers à un 

emprisonnement de huit mois, du chef d’infraction à la loi sur les stupéfiants, détention illicite, d’acte de 

participation à l’activité principale ou accessoire d’une association.  

 

1.25. Le 12 mai 2023, un ordre de quitter le territoire et une interdiction d’entrée de trois ans sont pris à 

l’encontre du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 13 mai 2023, constituent les actes 

attaqués et sont motivées comme suit :  

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le première décision attaquée) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

 

Article 7, alinéa 1er : 

 

■ 1° s'il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 2, de la loi. 

 

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport valable ni d’un visa/titre de séjour valable au moment 

de son arrestation. 

 

■ 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

■ L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, de détention illicite de 

stupéfiants, d’acte de 

participation à une association de malfaiteurs. Faits pour lesquels il a été condamné le 11.03.2014 

par le Tribunal correctionnel de Tournai à une peine de 3 ans d’emprisonnement avec sursis de 5 ans 

pour la moitié. 

 

■ L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants (cocaïne, cannabis), 

de détention illicite de stupéfiants, 

d’acte de participation à l’activité principale ou accessoire d’une association. Faits pour lesquels il a 

été condamné le 08.02.2023 par le Tribunal correctionnel de Verviers à une peine non-définitive de 8 

mois d’emprisonnement. 

 

Attendu que le trafic de drogue dénote le mépris caractérisé de l'intéressé pour la santé d'autrui et la 

sécurité publique, compte tenu des ravages médicaux, psychologiques et sociaux qu’engendre la 

consommation de drogues sur des individus généralement faibles, et de la délinquance acquisitive 

périphérique qu’elle ne manque pas d’induire. Il y a lieu notamment de noter la gravité particulière que 

revêt toute activité visant à diffuser des substances stupéfiantes dans un public jeune et toujours curieux 

d’expériences nouvelles. 

 

Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 
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Art 74/13 

 

L’intéressé a été rencontré le 05.10.2022 à la prison de Lantin par un agent de migration de l’Office des 

étrangers afin qu'il complète un questionnaire «droit d'être entendu», questionnaire qu'il a accepté de 

compléter. Il ressort du rapport d’interview et du questionnaire que l’intéressé serait en Belgique depuis 

2015. 

 

Il a déclaré ne pas avoir de relation durable sur le territoire belge. 

 

Il a par contre déclaré avoir de la famille à savoir des oncles et des tantes, à Anvers. Il est bon de rappeler 

que l’article 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment étroits. En d’autres termes, la 

protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux parents et aux 

enfants mineurs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle 

important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi jugé que : « les rapports 

entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux » (Cour 

eur. D.H., Arrêt Ezzoudhi du 13 février 2001, n°47160/99), ce qu'il ne démontre pas en l’espèce. 

 

Il a également déclaré avoir deux enfants sur le territoire : W.A. ([…]) et Y.T. ([…]), tous les deux belges. 

Ils vivent avec leur maman, Madame A.T. ([…]). L'intéressé a déclaré être séparé de la mère et devoir 

régler certaines choses concernant les enfants auprès du Tribunal de la jeunesse. Il a affirmé avoir 

rendez-vous le 20.10.2022 auprès du Tribunal, notamment pour que les enfants puissent lui rendre visite 

en prison. Il a déclaré que la mère des enfants ne voulait qu’il les voit, ni qu’il leur téléphone. Rien dans 

le dossier de l’intéressé ne nous permet d'attester d'un rendez-vous en octobre auprès du Tribunal de la 

jeunesse. 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu’il avait introduit le 08.11.2016 une demande de 

régularisation en tant que père d’un citoyen belge mineur à savoir W.A. Une décision de refus a été prise 

à son encontre le 17.02.2017. Cette décision lui a été notifiée le 22.02.2017. L’intéressé avait introduit le 

23.03.2017 un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des étrangers. Ce recours 

a été rejeté en date du 05.12.2019. Notons qu’il n’a plus jamais essayé de régulariser sa situation de 

séjour sur le territoire belge depuis cette date. 

 

Il est également bon de souligner que le fait d'être père ne l’a pas empêché de commettre des faits 

répréhensibles, ce qui est en inadéquation avec le rôle d’un père, qui est de servir de modèle social 

(exemplarité, protection, éducation) à ses enfants. Tenant donc compte du fait que la société a le droit de 

se protéger contre l’intéressé qui n’a aucune forme de respect pour ses lois et règles, tenant compte du 

fait que l’ordre public doit être protégé et qu’un éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, 

nous concluons que le danger que l’intéressé forme par rapport à l'ordre public, est supérieur aux intérêts 

privés qu’il pourrait affirmer dans le cadre de l’article 8 CEDH. 

 

En tout état de cause, il doit encore être rappelé que l'article 8 de la CEDH n’est pas un droit absolu en 

ce sens que cette disposition ne garantit pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer et 

de s’établir dans un pays dont elle n’est pas ressortissante (C.C.E.. 22 déc.2010, Revue du droit des 

étrangers, n°160, p.529 et s.). Il n'est donc ni inhumain ni contraire à l'article 8 de la Convention précitée 

d'éloigner temporairement un étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation 

administrative (C.E. n°39.803, 24 juin 1992). 

 

Il a déclaré être asthmatique et avoir toujours son puff sur lui. 

 

Notons que rien dans le dossier administratif de l’intéressé ne permet d'attester de l’existence d’une 

quelconque pathologie, du fait que son état de santé nécessiterait actuellement un traitement en Belgique 

ou un suivi spécifique en Belgique ou qu’il lui serait impossible de se soigner dans son pays d’origine ou 

qu’il serait dans l’incapacité de voyager. 

 

Notons également que le 09.12.2019, le médecin du Centre pour Illégaux de Vottem avait certifié que 

l'intéressé ne souffrait pas de maladies qui pourrait faire préjudice à l’article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
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A la question de savoir s’il avait des raisons pour lesquelles il ne pouvait pas retourner dans son pays 

d'origine, il a répondu : « mes enfants ». Lors de l'entrevue, il a déclaré refusé retourner au Maroc car il a 

ses enfants ici. Il lui a été demandé s’il avait des problèmes au Maroc qui l’empêcheraient de retourner, 

question à laquelle il a répondu : « qui n'a pas de problèmes ? ». Il a affirmé avoir quelques petits 

problèmes privés mais n'a pas voulu en parler. Dans ces circonstances, à défaut pour l’intéressé 

d’indiquer des éléments individuels, circonstanciés et concrets permettant d'établir l’existence, dans son 

chef, d’un risque réel d’être soumis à un traitement prohibé par l'article 3 de la CEDH en cas de retour 

dans son pays d’origine, aucune violation de l’article 3 de la CEDH ne saurait être retenue. 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu’il a introduit le 14.10.2019 une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers. En date du 12.11.2019, le Commissariat Général aux 

réfugiés te aux apatrides a refusé de lui octroyer le statut de réfugié ainsi que la protection subsidiaire. 

Cette décision lui a été notifiée à cette même date. 

 

Selon la décision du Commissariat Général, il apparaît que l'intéressé ne rentre pas dans les critères 

figurants dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les étrangers. On peut raisonnablement en conclure 

que l’intéressé ne coure aucun risque réel de traitement contraires à l'article 3 de la CEDH. Le dossier 

administratif ne contient aucun élément pouvant indiquer que depuis les décisions du Commissariat 

Général, la situation sécuritaire aurait changé de telle sorte que l’éloignement de l’intéressé lui ferait courir 

un risque réel de traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

Ainsi, le délégué de la Secrétaire d’Etat a tenu compte des dispositions de l’article 74/13 dans sa décision 

d'éloignement. 

 

Article 74/14 : Motif pour lequel aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire : 

 

■ Article 74/14 § 3, 1° : il existe un risque de fuite. 

 

1 ° L'intéressé n 'a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son 

entrée illégale ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. 

L'intéressé semble séjourner en Belgique depuis au moins le 15.09.2022, date de son arrestation. Le 

dossier administratif ne montre pas qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement 

prévue. 

 

3° L’intéressé ne collabore pas ou n’a pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. 

L’intéressé ne s'est pas présenté à la commune dans le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 

15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu'il loge à l’hôtel. 

 

4° L'intéressé a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. 

L'intéressé n'a pas obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 09.07.2021. Il n'a pas 

apporté la preuve qu’il a exécuté cette décision. 

 

8° L’intéressé a introduit plusieurs demandes de protection internationale et/ou de séjour, dans le 

Royaume ou dans un ou plusieurs autres Etats membres, qui ont donné lieu à une décision négative. 

L’intéressé a introduit le 14.10.2019 une demande de protection internationale auprès de l'Office des 

étrangers. En date du 12.11.2019, le Commissariat Général aux réfugiés te aux apatrides a refusé de lui 

cotroyer le statut de réfugié ainsi que la protection subsidiaire. Cette décision lui a été notifiée à cette 

même date. 

 

■ Article 74/14 § 3, 3° : le ressortissant d'un pays tiers constitue une menace pour l'ordre public. 

■ L'intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, de détention illicite de 

stupéfiants, d’acte de participation à une association de malfaiteurs. Faits pour lesquels il a été 

condamné le 11.03.2014 par le Tribunal correctionnel de Tournai à une peine de 3 ans 

d’emprisonnement avec sursis de 5 ans pour la moitié. 

■ L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants (cocaïne, cannabis), 

de détention illicite de stupéfiants, d’acte de participation à l’activité principale ou accessoire d’une 

association. Faits pour lesquels il a été condamné le 08.02.2023 par le Tribunal correctionnel de 

Verviers à une peine non-définitive de 8 mois d’emprisonnement. 
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Attendu que le trafic de drogue dénote le mépris caractérisé de l'intéressé pour la santé d’autrui et la 

sécurité publique, compte tenu des ravages médicaux, psychologiques et sociaux qu'engendre la 

consommation de drogues sur des individus généralement faibles, et de la délinquance acquisitive 

périphérique qu'elle ne manque pas d’induire. Il y a lieu notamment de noter la gravité particulière que 

revêt toute activité visant à diffuser des substances stupéfiantes dans un public jeune et toujours curieux 

d’expériences nouvelles. 

 

Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public.» 

 

- S’agissant de l’interdiction d’entrée (ci-après : la deuxième décision attaquée) :  

 

« MOTIF DE LA DECISION 

L’interdiction d’entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d’éloignement est assortie d’une 

interdiction d’entrée, parce que : 

■ 1° aucun délai n’est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

 2° l’obligation de retour n’a pas été remplie. 

  

La décision d’éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans, parce que : 

 

■ L’intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, de détention illicite de 

stupéfiants, d'acte de participation à une association de malfaiteurs. Faits pour lesquels il a été condamné 

le 11.03.2014 par le Tribunal correctionnel de Tournai à une peine de 3 ans d’emprisonnement avec sursis 

de 5 ans pour la moitié. 

 

■ L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants (cocaïne, cannabis), de 

détention illicite de stupéfiants, d’acte de participation à l’activité principale ou accessoire d’une 

association. Faits pour lesquels il a été condamné le 08.02.2023 par le Tribunal correctionnel de Verviers 

à une peine non-définitive de 8 mois d'emprisonnement. 

 

Attendu que le trafic de drogue dénote le mépris caractérisé de l’intéressé pour la santé d’autrui et la 

sécurité publique, compte tenu des ravages médicaux, psychologiques et sociaux qu'engendre la 

consommation de drogues sur des individus généralement faibles, et de la délinquance acquisitive 

périphérique qu’elle ne manque pas d'induire. Il y a lieu notamment de noter la gravité particulière que 

revêt toute activité visant à diffuser des substances stupéfiantes dans un public jeune et toujours curieux 

d’expériences nouvelles. 

 

Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

 

L’intéressé n’a pas hésité à troubler l'ordre public. Considérant l'ensemble de ces éléments, l'intérêt du 

contrôle de l'immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée. 

 

Art 74/11 

 

L’intéressé a été rencontré le 05.10.2022 à la prison de Lantin par un agent de migration de l'Office des 

étrangers afin qu’il complète un questionnaire « droit d’être entendu », questionnaire qu’il a accepté de 

compléter. Il ressort du rapport d’interview et du questionnaire que l’intéressé serait en Belgique depuis 

2015. 

 

Il a déclaré ne pas avoir de relation durable sur le territoire belge. 

 

Il a par contre déclaré avoir de la famille à savoir des oncles et des tantes, à Anvers. Il est bon de rappeler 

que l'article 8 de la CEDH ne vise que les liens familiaux suffisamment étroits. En d’autres termes, la 

protection offerte par cette disposition concerne essentiellement la famille restreinte aux parents et aux 

enfants mineurs et ne s’étend qu’exceptionnellement à d’autres proches parents qui peuvent jouer un rôle 
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important au sein de la famille. La Cour européenne des droits de l'homme a ainsi jugé que : « les rapports 

entre adultes ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux » (Cour 

eur. D.H., Arrêt Ezzoudhi du 13 février 2001, n°47160/99), ce qu’il ne démontre pas en l'espèce. 

 

Il a également déclaré avoir deux enfants sur le territoire : W.A. ([…]) et Y.T. ([…]), tous les deux belges. 

Ils vivent avec leur maman, Madame A.T. ([…]). L’intéressé a déclaré être séparé de la mère et devoir 

régler certaines choses concernant les enfants auprès du Tribunal de la jeunesse. Il a affirmé avoir 

rendez-vous le 20.10.2022 auprès du Tribunal, notamment pour que les enfants puissent lui rendre visite 

en prison. Il a déclaré que la mère des enfants ne voulait qu'il les voit, ni qu'il leur téléphone. Rien dans 

le dossier de l'intéressé ne nous permet d'attester d'un rendez-vous en octobre auprès du Tribunal de la 

jeunesse. 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu’il avait introduit le 08.11.2016 une demande de 

régularisation en tant que père d'un citoyen belge mineur à savoir W.A. Une décision de refus a été prise 

à son encontre le 17.02.2017. Cette décision lui a été notifiée le 22.02.2017. L’intéressé avait introduit le 

23.03.2017 un recours contre cette décision auprès du Conseil du Contentieux des étrangers. Ce recours 

a été rejeté en date du 05.12.2019. Notons qu’il n’a plus jamais essayé de régulariser sa situation de 

séjour sur le territoire belge depuis cette date. 

 

Il est également bon de souligner que le fait d’être père ne l’a pas empêché de commettre des faits 

répréhensibles, ce qui est en inadéquation avec le rôle d’un père, qui est de servir de modèle social 

(exemplarité, protection, éducation) à ses enfants. Tenant donc compte du fait que la société a le droit de 

se protéger contre l’intéressé qui n'a aucune forme de respect pour ses lois et règles, tenant compte du 

fait que l’ordre public doit être protégé et qu'un éloignement du Royaume forme une mesure raisonnable, 

nous concluons que le danger que l’intéressé forme par rapport à l’ordre public, est supérieur aux intérêts 

privés qu’il pourrait affirmer dans le cadre de l’article 8 CEDH. 

 

En tout état de cause, il doit encore être rappelé que l’article 8 de la CEDH n’est pas un droit absolu en 

ce sens que cette disposition ne garantit pas en tant que telle le droit pour une personne de pénétrer et 

de s’établir dans un pays dont elle n’est pas ressortissante (C.C.E., 22 déc.2010, Revue du droit des 

étrangers, n°160, p.529 et s.). Il n’est donc ni inhumain ni contraire à l'article 8 de la Convention précitée 

d’éloigner temporairement un étranger de sa vie familiale, pour lui permettre de régulariser sa situation 

administrative (C.E. n°39.803, 24 juin 1992). 

 

Il a déclaré être asthmatique et avoir toujours son puff sur lui. 

 

Notons que rien dans le dossier administratif de l’intéressé ne permet d’attester de l’existence d’une 

quelconque pathologie, du fait que son état de santé nécessiterait actuellement un traitement en Belgique 

ou un suivi spécifique en Belgique ou qu'il lui serait impossible de se soigner dans son pays d'origine ou 

qu'il serait dans l’incapacité de voyager. 

 

Notons également que le 09.12.2019, le médecin du Centre pour Illégaux de Vottem avait certifié que 

l'intéressé ne souffrait pas de maladies qui pourrait faire préjudice à l'article 3 de la Convention 

européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 

 

A la question de savoir s'il avait des raisons pour lesquelles il ne pouvait pas retourner dans son pays 

d’origine, il a répondu : « mes enfants ». Lors de l'entrevue, il a déclaré refusé retourner au Maroc car il a 

ses enfants ici. Il lui a été demandé s'il avait des problèmes au Maroc qui l’empêcheraient de retourner, 

question à laquelle il a répondu : « qui n'a pas de problèmes ? ». Il a affirmé avoir quelques petits 

problèmes privés mais n'a pas voulu en parler. Dans ces circonstances, à défaut pour l'intéressé 

d’indiquer des éléments individuels, circonstanciés et concrets permettant d’établir l’existence, dans son 

chef, d’un risque réel d’être soumis à un traitement prohibé par l’article 3 de la CEDH en cas de retour 

dans son pays d’origine, aucune violation de l'article 3 de la CEDH ne saurait être retenue. 

 

Il appert du dossier administratif de l’intéressé qu’il a introduit le 14.10.2019 une demande de protection 

internationale auprès de l’Office des étrangers. En date du 12.11.2019, le Commissariat Général aux 

réfugiés te aux apatrides a refusé de lui octroyer le statut de réfugié ainsi que la protection subsidiaire. 

Cette décision lui a été notifiée à cette même date. 
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Selon la décision du Commissariat Général, il apparaît que l’intéressé ne rentre pas dans les critères 

figurants dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi sur les étrangers. On peut raisonnablement en conclure 

que l’intéressé ne coure aucun risque réel de traitement contraires à l’article 3 de la CEDH. Le dossier 

administratif ne contient aucun élément pouvant indiquer que depuis les décisions du Commissariat 

Général, la situation sécuritaire aurait changé de telle sorte que l’éloignement de l’intéressé lui ferait courir 

un risque réel de traitement contraires à l'article 3 de la CEDH. 

 

Cette décision ne constitue donc pas une violation de l'article 3 et 8 de la Convention européenne des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales.» 

 

2. Intérêt au recours en tant qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire.  

 

2.1. Dans la note d’observations, la partie défenderesse indique qu’ « il ressort du dossier administratif 

que le requérant a fait l’objet de plusieurs ordres de quitter le territoire antérieurs dont notamment celui 

du 9 juillet 2021 fondé sur l’article7, alinéa 1er, 1°, 3° et 12° de la loi du 15 décembre 1980, lequel n’a fait 

l’objet d’aucun recours. Il a par ailleurs fait l’objet de plusieurs reconfirmations de l’ordre de quitter le 

territoire avec interdiction d’entrée d’une durée de 8 ans notamment les 18 février 2020 et 30 mars 2020 » 

et que « le requérant n’a pas intérêt à poursuivre l’annulation de l’ordre de quitter le territoire querellé dès 

lors que même à supposer qu’il soit annulé, il demeurerait sous le coup d’un précédent ordre de quitter le 

territoire, lequel est définitif et exécutoire ».  

 

2.2. Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie requérante 

doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime.  

 

En l’espèce, force est de constater que, même en cas d’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué, 

les ordres de quitter le territoire visés aux points 1.11. et 1.12., qui n’ont fait l’objet d’aucun recours, 

seraient toujours exécutoires. La partie requérante n’a donc en principe aucun intérêt au présent recours.  

 

La partie requérante pourrait, cependant, conserver un intérêt à sa demande d’annulation de l’ordre de 

quitter le territoire attaqué, en cas d’invocation précise, circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable, 

sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un risque de traitement contraire à l’un des droits 

garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH). L’annulation qui pourrait résulter de ce constat, empêcherait de facto, 

au vu de son motif (la violation d’un droit fondamental tel que décrit ci-dessus ou le risque avéré d’une 

telle violation à tout le moins), de mettre à exécution tout ordre de quitter le territoire antérieur.  

 

Ceci doit donc être vérifié in casu.  

 

2.3. En l’espèce, la partie requérante prend, entre autres, ce qui peut être lu comme un premier moyen 

tiré de la violation des articles 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980), des articles 1 à 3 

« et suivants » de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs (ci-

après : loi du 29 juillet 1991), le respect du droit d’être entendu, ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation.  

 

Reproduisant la motivation de l’ordre de quitter le territoire attaqué et développant des considérations 

théoriques relatives au droit d’être entendu, la partie requérante soutient que « le respect de son droit 

d’être entendu n’a pas été respecté dans le cadre de l’élaboration de cet ordre de quitter le territoire pris 

de manière totalement unilatérale en date du 12 mai 2023 par [la partie défenderesse] ». A cet égard, elle 

fait valoir que « la dernière audition du requérant date du 5 octobre 2022 à la prison de Lantin, il y a 

maintenant près de 8 mois », que « lors de son audition du 5 octobre 2022, il n’est précisé à aucun 

moment à l’intéressé qu’il va se voir notifier un ordre de quitter le territoire », et que « la décision querellée 

se borne à indiquer que [le requérant] a été entendu par un représentant de [la partie défenderesse] 

concernant sa situation administrative ». Elle estime qu’ « à partir du moment ou cette audition du 5 

octobre 2022 concernait sa situation administrative et non une audition préalable à la prise d’un ordre de 

quitter le territoire, le requérant estime que légitimement son droit à être entendu n’a pas été respecté » 

et qu’ « il n’a pas pu faire valoir ces éléments lors de la prise de cet ordre de quitter le territoire qui, s’ils 

avaient été pris en compte auraient pu amener à ce que la procédure administrative en cause aboutisse 

à un résultat différent ». Elle fait valoir que « si [le requérant] avait pu être entendu, il aurait fait mention 

du fait que ce jugement du 8 février 2023 rendu par le Tribunal Correctionnel de Verviers a été frappé 

d’appel », que « cette procédure d’appel ayant été introduite le 5 juin dernier devant la Cour d’Appel de 
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Liège et sera plaidée le 6 novembre 2023 », et que « la procédure d’appel ayant pour effet que les 

conséquences juridiques du jugement du 8 février 2023 du Tribunal Correctionnel de Verviers sont 

suspendues ». Elle ajoute que « le requérant est toujours présumé innocent et la condamnation à 8 mois 

d’emprisonnement n’est pas effective » et que « cet élément ayant une incidence particulière sur la 

motivation de l’acte attaqué qui estime que le requérant constitue un danger pour l’ordre public en se 

basant sur une condamnation de 2014, il y a près de 10 ans et sur une seconde condamnation qui n’est 

pas définitive en vue de la procédure d’appel en cours ». Elle en conclut que « [la partie défenderesse] 

en ne lui donnant pas la possibilité de faire connaitre de manière utile, effective ses observations avant la 

prise de cet ordre de quitter le territoire qui est une décision susceptible d’affecter de manière défavorable 

ses intérêts, son droit à être entendu n’a pas été respecté ainsi que ses droits de la défense ». 

 

2.4.1. S’agissant de la violation du droit d’être entendu, le Conseil rappelle, dès lors que l’acte attaqué 

comporte une décision d’éloignement, que toute décision contenant un ordre de quitter le territoire au 

sens de la loi du 15 décembre 1980 est ipso facto une mise en œuvre du droit européen. Le droit d’être 

entendu en tant que principe général de droit de l’Union européenne est donc, dans cette limite, applicable 

in casu.  

 

Le Conseil relève que la Cour de Justice de l’Union européenne a indiqué, dans un arrêt C-166/13, rendu 

le 5 novembre 2014, que « Le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire 

connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant 

l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts (voir, notamment, 

arrêt M., EU:C:2012:744, point 87 et jurisprudence citée). […]. Toutefois, selon une jurisprudence de la 

Cour également constante, les droits fondamentaux, tels que le respect des droits de la défense, 

n’apparaissent pas comme des prérogatives absolues, mais peuvent comporter des restrictions, à la 

condition que celles-ci répondent effectivement à des objectifs d’intérêt général poursuivis par la mesure 

en cause et ne constituent pas, au regard du but poursuivi, une intervention démesurée et intolérable qui 

porterait atteinte à la substance même des droits ainsi garantis (arrêts Alassini e.a., C-317/08 à C 320/08, 

EU:C:2010:146, point 63; G. et R., EU:C:2013:533, point 33, ainsi que Texdata Software, C 418/11, 

EU:C:2013:588, point 84). […]. Par conséquent, il découle de l’obligation de prendre, à l’égard des 

ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire, une décision de retour, prescrite par 

l’article 6, paragraphe 1, de cette directive, aux termes d’une procédure équitable et transparente, que les 

États membres doivent, dans le cadre de l’autonomie procédurale dont ils disposent, d’une part, prévoir 

explicitement dans leur droit national l’obligation de quitter le territoire en cas de séjour irrégulier et, d’autre 

part, pourvoir à ce que l’intéressé soit valablement entendu dans le cadre de la procédure relative à sa 

demande de séjour ou, le cas échéant, sur l’irrégularité de son séjour. […]. Le droit d’être entendu dans 

toute procédure, tel qu’il s’applique dans le cadre de la directive 2008/115 et, notamment, de l’article 6 de 

celle-ci, doit être interprété en ce sens qu’il ne s’oppose pas à ce qu’une autorité nationale n’entende pas 

le ressortissant d’un pays tiers spécifiquement au sujet d’une décision de retour lorsque, après avoir 

constaté le caractère irrégulier de son séjour sur le territoire national à l’issue d’une procédure ayant 

pleinement respecté son droit d’être entendu, elle envisage de prendre à son égard une telle décision, 

que cette décision de retour soit consécutive ou non à un refus de titre de séjour » (CJUE, 5 novembre 

2014, C- 166/13).  

 

Cependant, le Conseil rappelle également que dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 

2013 (C- 383/13), la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, 

une violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la 

décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, 

cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il 

incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant 

le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la 

procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants 

des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] 

» (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

2.4.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante indique que, si elle avait été entendue, elle 

aurait fait valoir, en substance, les éléments suivants :  

− Le jugement du 8 février 2023 rendu par le Tribunal correctionnel de Verviers a été frappé 

d’appel,  

− Cette procédure d’appel a été introduite le 5 juin dernier devant la Cour d’Appel de Liège et sera 

plaidée le 6 novembre 2023,  
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− La procédure d’appel ayant pour effet que les conséquences juridiques du jugement du Tribunal 

Correctionnel de Verviers sont suspendues, 

− Le requérant est toujours présumé innocent et la condamnation à 8 mois d’emprisonnement 

n’est pas effective.  

 

Force est de constater que de tels éléments ne sont pas de nature à établir que « la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent ». En effet, le Conseil observe que l’appel 

formé contre le jugement du Tribunal correctionnel de Verviers du 8 février 2023 a été introduit le 5 juin 

2023, soit postérieurement à la prise de la décision querellée, en telle sorte que le requérant n’aurait pu 

le faire valoir s’il avait été entendu avant l’adoption de la décision querellée.  

A supposer que c’est, en réalité, l’intention d’introduire un recours contre le jugement du Tribunal 

correctionnel de Verviers qu’aurait voulu faire valoir le requérant avant la prise de la décision attaquée, le 

Conseil observe que la partie défenderesse n’a pas manqué de relever que cette condamnation est non-

définitive, mentionnant à cet égard que le requérant « s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les 

stupéfiants (cocaïne, cannabis), de détention illicite de stupéfiants, d’acte de participation à l’activité 

principale ou accessoire d’une association. Faits pour lesquels il a été condamné le 08.02.2023 par le 

Tribunal correctionnel de Verviers à une peine non-définitive de 8 mois d’emprisonnement » (le Conseil 

souligne) et rappelle, au demeurant, qu’un motif d’ordre public peut être retenu en l’absence de 

condamnation pénale, et a fortiori de condamnation pénale définitive, la présomption d’innocence 

n’empêchant pas la partie défenderesse d’adopter, sur la base ou à la suite d’un examen propre, une 

position quant à des faits qui n’ont pas encore entraîné une condamnation pénale définitive. 

En tout état de cause, le Conseil estime qu’il ne peut être raisonnablement déduit que la mention, dans la 

décision querellée, du constat portant que « Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l’impact social 

de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant 

compromettre l’ordre public » emporterait une quelconque méconnaissance par la partie défenderesse 

de la présomption d’innocence dont bénéficie le requérant et ce, dans la mesure où le seul énoncé des 

faits visés par le constat précité n’emporte aucune décision en cette matière et réserve, dès lors, 

entièrement la question de la responsabilité pénale du requérant. 

A titre tout à fait surabondant, le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note, relève que rien 

n’indique que la défense pénale du requérant ne puisse être menée par l’intermédiaire de son avocat. 

 

En conclusion, la partie requérante ne démontre pas avoir intérêt à son grief tiré de la violation de son 

droit à être entendu, à défaut de démontrer que les éléments qu’elle aurait souhaité porter à la 

connaissance de la partie défenderesse, étaient susceptibles d’avoir une incidence sur la prise ou le 

contenu de la décision attaquée. 

 

2.5. Il ressort de l’ensemble des développements tenus ci-avant que la partie requérante ne peut se 

prévaloir de grief défendable. En l’absence de grief défendable, il se confirme que la partie requérante n’a 

pas intérêt à agir.  

 

Le recours est dès lors irrecevable en ce qu’il est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire. 

 

3. Exposé des moyens d’annulation en ce qu’ils sont dirigés à l’encontre de l’interdiction d’entrée.  

 

3.1. La partie requérante prend un troisième moyen tiré de la violation des articles 62 et 74/11 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991, du droit d’être entendu, ainsi 

que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.2. Reproduisant la motivation de l’interdiction d’entrée attaquée et développant des considérations 

théoriques relatives au droit d’être entendu, la partie requérante soutient que « le respect de son droit 

d’être entendu n’a pas été respecté dans le cadre de l’élaboration de cette interdiction d’entrée prise de 

manière totalement unilatérale en date du 12 mai 2023 par [la partie défenderesse] ». A cet égard, elle 

fait valoir que « la dernière audition du requérant date du 5 octobre 2022 à la prison de Lantin, il y a 

maintenant près de 8 mois », que « lors de son audition du 5 octobre 2022, il n’est précisé à aucun 

moment à l’intéressé qu’il va se voir notifier une interdiction d’entrée », et que « la décision querellée se 

borne à indiquer que [le requérant] a été entendu par un représentant de [la partie défenderesse] 

concernant sa situation administrative ». Elle estime qu’ « à partir du moment où cette audition du 5 

octobre 2022 concernait sa situation administrative et non une audition préalable à la prise d’un ordre de 

cette interdiction d’entrée, le requérant estime que légitimement son droit à être entendu n’a pas été 

respecté » et qu’ « il n’a pas pu faire valoir ces éléments lors de la prise de cette interdiction d’entrée le 

territoire qui, s’ils avaient été pris en compte auraient pu amener à ce que la procédure administrative en 
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cause aboutisse à un résultat différent ». Elle fait valoir que « si [le requérant] avait pu être entendu, il 

aurait fait mention du fait que ce jugement du 8 février 2023 rendu par le Tribunal Correctionnel de Verviers 

a été frappé d’appel », que « cette procédure d’appel ayant été introduite le 5 juin dernier devant la Cour 

d’Appel de Liège et sera plaidée le 6 novembre 2023 », et que « la procédure d’appel ayant pour effet 

que les conséquences juridiques du jugement du 8 février 2023 du Tribunal Correctionnel de Verviers 

sont suspendues ». Elle ajoute que « le requérant est toujours présumé innocent et la condamnation à 8 

mois d’emprisonnement n’est pas effective » et que « cet élément ayant une incidence particulière sur la 

motivation de l’acte attaqué qui estime que le requérant constitue un danger pour l’ordre public en se 

basant sur une condamnation de 2014, il y a près de 10 ans et sur une seconde condamnation qui n’est 

pas définitive en vue de la procédure d’appel en cours ». Elle en conclut que « [la partie défenderesse] 

en ne lui donnant pas la possibilité de faire connaitre de manière utile, effective ses observations avant la 

prise de [cette interdiction d’entrée] qui est une décision susceptible d’affecter de manière défavorable 

ses intérêts, son droit à être entendu n’a pas été respecté ainsi que ses droits de la défense ». 

A cet égard, elle fait valoir un arrêt du Conseil de céans, qu’elle estime pertinent.  

 

3.3. La partie requérante prend un quatrième moyen tiré de la violation des articles 62, 74/11 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991, du principe de bonne 

administration,  du devoir de minutie ainsi que du principe de prudence.  

 

3.4. Reproduisant la motivation de la décision attaquée, la partie requérante soutient que « cette 

motivation est stéréotypée et n’est en aucun cas un reflet d’un examen sérieux de la situation personnelle 

du requérant ».  

Elle fait valoir les éléments suivants :  

- « le fait que l’intéressé a fait l’objet d’une seule condamnation devenue définitive[…] en 2014. Il y a 

maintenant près de 9 ans.  

- En effet, la condamnation rendue en date du 8 février 2023 est frappée d’appel.  

- Ainsi, les derniers faits reprochés au requérant datent d’il y a près de 10 ans  

- Le Conseil sera attentif sur le fait que l’intéressé n’en aucun cas été condamné pour des faits de trafic 

de drogue comme le sous-entend [la partie défenderesse] dans sa décision querellée. En effet, 

l’intéressé n’a pas été condamné dans le jugement de février 2023 pour une prévention d’association 

de malfaiteurs mais uniquement pour une vente seule durant une période très courte d’à peine un 

mois. Ainsi, la motivation de la décision querellée ne peut être suivie lorsqu’elle parle de caractère 

lucratif lié au trafic de drogue. En effet, dans sa motivation le Tribunal Correctionnel de Verviers 

précisait : « les préventions A2 et B2 seront déclarés telles que libellées dans le chef du prévenu […] 

sur base de ses propres déclarations. Il convient toute fois de relativiser fortement l’importance de 

l’activité d’intermédiaire dans la mesure où seuls 3 clients ont déclaré lui avoir acheté de la cocaïne 

de manière occasionnelle ».  

 

Elle estime ensuite qu’ « il appartenait à l’administration d’examiner si au moment de la prise de décision 

[le requérant] constituait une menace pour l’ordre public », quod non en l’espèce. Elle soutient que « la 

décision attaquée s’appuie à cet égard sur une énumération des données essentielles relatives à 2 

condamnations à son égard », que « la décision querellée précise juste leur date, la juridiction dont elles 

émanent, le type de préventions retenues, ainsi que les peines prononcées, et qu’elle indique ensuite 

qu’ « [e]u égard au caractère frauduleux de ces faits, on peut conclure que [le requérant], par son 

comportement, est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public » » et que « l’administration 

s’est en réalité limitée au constat de l’existence de 2 condamnations, sans avoir procédé à une 

quelconque appréciation de l’existence d’une menace « réelle et actuelle pour l’ordre public », telle que 

requise sur la base des considérations précédentes ». Elle ajoute que « la simple évocation du caractère 

« frauduleux » des faits retenus contre le requérant ne suffit pas à démontrer « l’existence, en dehors du 

trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction ».   

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur le quatrième moyen, à titre liminaire, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut 

d’identifier le « principe de bonne administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que 

le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe 

général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus 

circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 2008). 

Force est dès lors de constater que le quatrième moyen, en ce qu’il est pris de la violation du « principe 

de bonne administration », ne peut qu’être déclaré irrecevable. 
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4.2.1. Sur le reste des troisième et quatrième moyens, réunis, le Conseil rappelle que l’article 74/11 de la 

loi du 15 décembre 1980 prévoit que :  

« §1er La durée de l'interdiction d'entrée est fixée en tenant compte de toutes les circonstances propres à 

chaque cas. 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de maximum trois ans, dans les cas 

suivants: 

1° lorsqu'aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire ou; […] »  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative 

en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. En vertu de l’obligation de motivation matérielle 

qui incombe à l’autorité administrative, tout acte administratif doit reposer sur des « motifs matériels 

exacts, pertinents et admissibles en droit qui doivent ressortir du dossier administratif » (C.E., arrêt 

n°143.064 du 13 avril 2005). 

 

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris les décisions attaquées. Ce 

contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas 

du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de 

ses décisions, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

4.2.2. En l’espèce, le Conseil relève que la décision attaquée est fondée, en droit, sur l’article 74/11, §1er, 

alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, au motif qu’ « aucun délai n’est accordé pour le départ 

volontaire », ce qui résulte de la lecture de l’ordre de quitter le territoire pris, concomitamment à l’égard 

du requérant.  

 

Cette absence de délai pour quitter le territoire repose elle-même, notamment sur le fait que, selon la 

partie défenderesse, « il existe un risque de fuite » dans le chef du requérant, dès lors que ce dernier 

« n’a pas introduit de demande de séjour ou de protection internationale à la suite de son entrée illégale 

ou durant son séjour illégal ou dans le délai prévu par la présente loi. L’intéressé semble séjourner en 

Belgique depuis au moins le 15.09.2022, date de son arrestation. Le dossier administratif ne montre pas 

qu’il a essayé de régulariser son séjour de la manière légalement prévue », qu’il « ne collabore pas ou n'a 

pas collaboré dans ses rapports avec les autorités. L’intéressé ne s’est pas présenté à la commune dans 

le délai déterminé par l’article 5 de la loi du 15/12/1980 et ne fournit aucune preuve qu’il loge à l’hôtel », 

qu’il « a manifesté sa volonté de ne pas se conformer à une mesure d’éloignement. L’intéressé n’a pas 

obtempéré à l’ordre de quitter le territoire qui lui a été notifié le 09.07.2021. Il n’a pas apporté la preuve 

qu’il a exécuté cette décision », et qu’il « a introduit plusieurs demandes de protection internationale et/ou 

de séjour, dans le Royaume ou dans n ou plusieurs autres Etats membres, qui ont donné lieu à une 

décision négative. L’intéressé a introduit le 14.10.2019 une demande de protection internationale auprès 

de l’Office des étrangers. En date du 12.11.2019, le commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides 

a refusé de lui octroyer le statut de réfugié ainsi que la protection subsidiaire. Cette décision lui a été 

notifiée à cette même date ». Ces motifs et constats ne sont pas contestés par la partie requérante, qui 

se borne à invoquer une violation du droit d’être entendu et à contester que le comportement du requérant 

peut être considéré comme pouvant compromettre l’ordre public.   

Or, il en résulte que l’interdiction d’entrée est suffisamment et valablement motivée par l’article 74/11, §1er, 

alinéa 2, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, ainsi que par le constat qu’aucun délai n’est accordé pour le 

départ volontaire, lequel est, lui-même, valablement fondé sur la seule existence d’un risque de fuite dans 

le chef de l’intéressé. Par conséquent, les griefs du recours portant en substance sur le risque pour l’ordre 

public, en ce qu’ils visent le fondement même de l’interdiction d’entrée, sont dénués d’intérêt. Cependant, 

les griefs portant sur les éléments relatifs au comportement du requérant, que la partie défenderesse a 

considéré comme étant susceptible de compromettre l’ordre public, en ce qu’ils interviennent dans la 

fixation de la durée de l’interdiction d’entrée attaquée seront examinés infra.   

4.3.1. S’agissant du droit d’être en tant que principe général de droit de l’Union, la Cour de Justice de 

l’Union européenne, dans un arrêt C-166/13, rendu le 5 novembre 2014, a estimé, qu’« un tel droit fait en 

revanche partie intégrante du respect des droits de la défense, principe général du droit de l’Union. Le 

droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et effective, 

son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de toute décision susceptible 
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d’affecter de manière défavorable ses intérêts » (§§ 45 et 46), et précise toutefois que « L’obligation de 

respecter les droits de la défense des destinataires de décisions qui affectent de manière sensible leurs 

intérêts pèse ainsi en principe sur les administrations des États membres lorsqu’elles prennent des 

mesures entrant dans le champ d’application du droit de l’Union » (§ 50). 

 

le Conseil rappelle également que, dans l’arrêt « M.G. et N.R » prononcé le 10 septembre 2013 (C- 

383/13), la Cour de Justice de l’Union européenne a précisé que « […] selon le droit de l’Union, une 

violation des droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la 

décision prise au terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, 

cette procédure pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il 

incombe en effet au juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant 

le droit d’être entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la 

procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants 

des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] 

» (CJUE, 10 septembre 2013, C-383/13, points 38 et 40). 

 

4.3.2. En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante indique que, si elle avait été entendue, elle 

aurait fait valoir, en substance, les éléments suivants :  

− Le jugement du 8 février 2023 rendu par le Tribunal correctionnel de Verviers a été frappé 

d’appel,  

− Cette procédure d’appel ayant été introduit le 5 juin dernier devant la Cour d’Appel de Liège et 

sera plaidée le 6 novembre 2023,  

− La procédure d’appel ayant pour effet que les conséquences juridiques du jugement du Tribunal 

Correctionnel de Verviers sont suspendues, 

− Le requérant est toujours présumé innocent et la condamnation à 8 mois d’emprisonnement 

n’est pas effective.  

 

Force est de constater que de tels éléments ne sont pas de nature à établir que « la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent ». En effet, le Conseil observe, à nouveau, 

que l’appel formé contre le jugement du Tribunal correctionnel de Verviers du 8 février 2023 a été introduit 

le 5 juin 2023, soit postérieurement à la prise de l’interdiction d’entrée querellée, en telle sorte que le 

requérant n’aurait pu le faire valoir s’il avait été entendu avant l’adoption de la décision querellée.  

A supposer que c’est en réalité l’intention d’introduire un recours contre le jugement du Tribunal 

correctionnel de Verviers qu’aurait voulu faire valoir le requérant avant la prise de la décision attaquée, le 

Conseil observe que la partie défenderesse n’a pas manqué de relever que cette condamnation est non-

définitive, mentionnant à cet égard que le requérant « s’est rendu coupable d’infraction à la loi sur les 

stupéfiants (cocaïne, cannabis), de détention illicite de stupéfiants, d’acte de participation à l’activité 

principale ou accessoire d’une association. Faits pour lesquels il a été condamné le 08.02.2023 par le 

Tribunal correctionnel de Verviers à une peine non-définitive de 8 mois d’emprisonnement » (le Conseil 

souligne) et le Conseil rappelle, au demeurant, qu’un motif d’ordre public peut être retenu en l’absence 

de condamnation pénale, et a fortiori de condamnation pénale définitive, la présomption d’innocence 

n’empêchant pas la partie défenderesse d’adopter, sur la base ou à la suite d’un examen propre, une 

position quant à des faits qui n’ont pas encore entraîné une condamnation pénale définitive. 

En tout état de cause, le Conseil estime qu’il ne peut être raisonnablement déduit que la mention, dans la 

décision querellée, du constat portant que « Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l’impact social 

de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, par son comportement, est considéré comme pouvant 

compromettre l’ordre public » emporterait une quelconque méconnaissance par la partie défenderesse 

de la présomption d’innocence dont bénéficie le requérant et ce, dans la mesure où le seul énoncé des 

faits visés par le constat précité n’emporte aucune décision en cette matière et réserve, dès lors, 

entièrement la question de la responsabilité pénale du requérant. 

En conclusion, la partie requérante ne démontre pas avoir intérêt à son grief tiré de la violation de son 

droit à être entendu, à défaut de démontrer que les éléments qu’elle aurait souhaité porter à la 

connaissance de la partie défenderesse, étaient susceptibles d’avoir une incidence sur la prise ou le 

contenu de la décision attaquée. 

4.4. Enfin, le Conseil constate que la partie défenderesse fixe la durée de l’interdiction d’entrée attaquée 

à trois ans, à savoir la durée maximale prévue à l’article 74/11, §1er, alinéa 2, 1° de la loi du 15 décembre 

1980, relevant que le requérant a troublé l’ordre public et qu’il est, par son comportement, considéré 

comme pouvant compromettre l’ordre public. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie 

requérante. 
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Ainsi, s’agissant des griefs faits, en substance, à la partie défenderesse de ne pas démontrer en quoi le 

requérant représente une menace réelle et actuelle pour l’ordre public, et d’adopter une motivation 

stéréotypée à cet égard, force est de constater qu’ils manquent en fait, la partie défenderesse ayant, à 

cet égard, développé le raisonnement suivant : « […]  

■ L’intéressé s'est rendu coupable d'infraction à la loi sur les stupéfiants, de détention illicite de 

stupéfiants, d'acte de participation à une association de malfaiteurs. Faits pour lesquels il a été condamné 

le 11.03.2014 par le Tribunal correctionnel de Tournai à une peine de 3 ans d’emprisonnement avec sursis 

de 5 ans pour la moitié. 

■ L’intéressé s'est rendu coupable d’infraction à la loi sur les stupéfiants (cocaïne, cannabis), 

de détention illicite de stupéfiants, d’acte de participation à l’activité principale ou accessoire d’une 

association. Faits pour lesquels il a été condamné le 08.02.2023 par le Tribunal correctionnel de Verviers 

à une peine non-définitive de 8 mois d'emprisonnement. 

Attendu que le trafic de drogue dénote le mépris caractérisé de l’intéressé pour la santé d’autrui et la 

sécurité publique, compte tenu des ravages médicaux, psychologiques et sociaux qu'engendre la 

consommation de drogues sur des individus généralement faibles, et de la délinquance acquisitive 

périphérique qu’elle ne manque pas d'induire. Il y a lieu notamment de noter la gravité particulière que 

revêt toute activité visant à diffuser des substances stupéfiantes dans un public jeune et toujours curieux 

d’expériences nouvelles. 

Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l'impact social de ces faits, on peut conclure que l’intéressé, 

par son comportement, est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public. 

L’intéressé n’a pas hésité à troubler l'ordre public. Considérant l'ensemble de ces éléments, l'intérêt du 

contrôle de l'immigration et la protection de l’ordre public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas 

disproportionnée. » (le Conseil souligne).  

Dès lors, le Conseil estime que la partie défenderesse, qui a considéré, dans le cadre de son pouvoir 

discrétionnaire, qu’au vu du caractère lucratif et frauduleux et de l’impact social de son comportement, le 

requérant « est considéré comme pouvant compromettre l’ordre public », ainsi que relevé supra, a 

suffisamment et adéquatement motivé la décision attaquée à cet égard, la partie requérante restant, au 

demeurant, en défaut de démontrer concrètement une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de 

celle-ci.  

En effet, s’agissant de l’argumentation de la partie requérante tendant, en substance, à établir que le 

requérant a fait l’objet d’une seule condamnation définitive en 2014, soit il y a dix ans, dès lors que la 

condamnation du 8 février 2023 est frappé d’appel, le Conseil relève, d’emblée, que l’appel formé à 

l’encontre du jugement du Tribunal correctionnel de Verviers du 8 février 2023 a été introduit le 5 juin 

2023, soit postérieurement à la décision querellée, en telle sorte qu’il ne peut être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas en avoir tenu compte. Par ailleurs, le Conseil rappelle, à nouveau, qu’un motif 

d’ordre public peut être retenu en l’absence de condamnation pénale, et a fortiori de condamnation pénale 

définitive, la présomption d’innocence n’empêchant pas la partie défenderesse d’adopter, sur la base ou 

à la suite d’un examen propre, une position quant à des faits qui n’ont pas encore entraîné une 

condamnation pénale définitive.  

Ensuite, en ce qu’elle soutient que la motivation de la décision querellée ne peut être suivie en ce qu’elle 

mentionne le caractère lucratif du trafic de drogues, le requérant n’ayant pas été condamné, dans le 

jugement du 8 février 2023, pour des faits d’association de malfaiteur mais pour « une vente seule durant 

une période très courte d’à peine un mois » et que le Tribunal correctionnel de Verviers a relevé que « […] 

il convient toutefois de relativiser l’importance de l’activité intermédiaire dans la mesure où seuls 3 clients 

ont déclaré lui avoir acheté de la cocaïne de manière occasionnelle », le Conseil estime que si 

l’importance de sa participation à l’activité principale ou accessoire d’une association de malfaiteurs pour 

laquelle il a été condamné en 2023 est relative, dans la mesure où seuls 3 clients ont déclaré lui avoir 

acheté de la cocaïne de manière occasionnelle, ce constat n’est pas de nature à renverser le caractère 

lucratif des faits qui lui sont reprochés, en telle sorte que la partie défenderesse a valablement pu le 

relever.  

En outre, le Conseil entend rappeler que la partie défenderesse s’est également fondée, à cet égard, sur 

la condamnation définitive du requérant du 3 mars 2014, du chef d’infraction à la loi sur les stupéfiants et 

d’acte de participation à une association de malfaiteurs ; ce que la partie requérante reste en défaut de 

contester.  

Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que, par son argumentation, la partie requérante se borne, en 

définitive, à prendre le contre-pied de l’acte attaqué, et tente ainsi d’amener le Conseil à substituer sa 

propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, -ce qui ne saurait être 

admis-, sans toutefois démontrer l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette 

dernière.  
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Enfin, s’agissant des allégations selon lesquelles la partie défenderesse « s’est en réalité limitée au 

constat de l’existence de 2 condamnations, sans avoir procédé à une quelconque appréciation de 

l’existence d’une menace « réelle et actuelle pour l’ordre public » » et que « la simple évocation du 

caractère « frauduleux » des faits retenus contre le requérant ne suffit pas à démontrer « l’existence, en 

dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, d’une menace réelle, actuelle 

et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société » », le Conseil observe, 

contrairement à ce que la partie requérante tend à faire accroire, que la partie défenderesse a pris en 

considération la nature et la gravité des actes commis par le requérant, dans la mesure où elle détaille 

les raisons pour lesquelles elle considère que « le trafic de drogue dénote le mépris caractérisé de 

l‘intéressé pour la santé d’autrui et la sécurité publique » et sa « gravité particulière », et estime en 

conséquence qu’ « Eu égard au caractère lucratif, frauduleux et à l’impact social de ces faits », le 

requérant, par son comportement personnel, représente une menace pour l’ordre public, concluant que 

« considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêts de contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre 

public, une interdiction d’entrée de 3 ans n'est pas disproportionnée » (le Conseil souligne).  

Il en résulte que les allégations de la partie requérante à cet égard manquent en fait et procèdent d’une 

lecture partielle et partant, erronée, de l’acte attaqué, en telle sorte que son argumentation ne peut être 

suivie. 

 

A toutes fins utiles, le Conseil, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations -qui renvoie, 

par ailleurs, aux développements du point B.29.3 de l’arrêt de la Cour constitutionnelle du 18 juillet 219, 

n°112/2019-, relève que dans l’hypothèse d’un jugement d’acquittement intervenant à l’issue de la 

procédure pénale d’appel en cours, le requérant pourra faire valoir cet élément à l’appui d’une demande 

de levée de l’interdiction d’entrée attaquée, lors de l’examen de laquelle il devrait, en effet, être tenu 

compte de l’arrêt rendu par la Cour d’Appel. 

 

4.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze septembre deux mille vingt-trois par : 

 

N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


